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Selon moi, le Parti réformiste évalue très mal la capacité des
Canadiens d'apprécier un programme qui, depuis huit ans, sert à
renforcer notre tissu social et, avec le projet de loi C-64, conti-
nuera de le faire, mais de façon plus juste et équitable.

Permettez-moi, pour commencer, de m'arrêter sur plusieurs
idées fausses au sujet de la Loi sur l'équité en matière d'emploi,
que j'ai entendues dès le début du débat, ce matin.

Premièrement, le député qui a présenté la motion aujourd'hui
a parlé de la fausse hypothèse sur laquelle l'équité en matière
d'emploi serait basée, hypothèse selon laquelle les employeurs
sont de mauvais citoyens et pratiquent la discrimination systé-
matique. Ce n'est absolument pas le fondement de ce projet de
loi. Je vais donner des exemples plus concrets, plus tard, mais ce
projet de loi découle du fait que certains membres de notre
société n'ont pas de chances égales d'obtenir un emploi. Peu
importe leurs capacités, ils ont tendance à occuper les emplois
les plus mal rémunérés et exigeant le moins de compétences. Ils
ne progressent pas autant que d'autres dans la société.

L'équité en matière d'emploi a pour objectif de donner aux
gens des chances égales non pas en prêtant certaines intentions
aux employeurs, mais en leur demandant simplement de voir les
raisons pour lesquelles cette situation existe dans leur main-
d'oeuvre lorsque c'est le cas et ce qu'ils peuvent faire pour être
plus équitables, ainsi que s'assurer que tout le monde a des
chances égales.

Deuxièmement, le député a recommandé qu'on laisse le soin
aux tribunaux et au Tribunal des droits de la personne de trancher
les causes individuelles. C'est un peu comme si l'on disait qu'il y
a une épidémie, mais que nous allons y mettre un terme en
envoyant chacune des personnes atteintes individuellement aux
hôpitaux pour qu'on les traite individuellement et qu'il ne soit
pas nécessaire de s'attaquer à la situation globale à la source de
cette maladie. C'est une méthode coûteuse, qui prend beaucoup
de temps et qui ne règle pas le problème fondamental, mais ne
fait que le perpétuer.

Troisièmement, on a discuté des droits des groupes par oppo-
sition aux droits individuels. Lorsqu'il est clair qu'on pratique la
discrimination à l'endroit de certaines personnes, que ce soit
intentionnellement ou non, et généralement ce n'est pas inten-
tionnel, ce n'est qu'en nous attaquant au fait que le groupe auquel
la personne en cause appartient est victime de discrimination que
nous pourrons offrir des chances égales à cette personne.

Ce projet de loi et toute la question de l'équité en matière
d'emploi n'ont rien à voir avec les droits des groupes. Ce sont des
droits individuels dont il est question. Il s'agit de reconnaître
que, dans notre société, certains groupes, qui se trouvent à repré-
senter la majorité soit dit en passant, n'ont pas eu autant de
chances que d'autres. Tant que nous n'aurons pas résolu le
problème des désavantages qui subit ce groupe, rares seront ses
membres qui auront l'occasion de se réaliser pleinement.

Il ne s'agit pas d'une division arbitraire, comme cet argument
voudrait nous le laisser croire. L'équité en matière d'emploi

consiste en fait, non à traiter tout le monde de la même façon car
on est tous différents les uns des autres, mais à traiter tout le
monde sur un pied d'égalité, à éliminer les divisions fondées sur
l'opinion voulant qu'un certain type de personne soit plus apte à
s'occuper de gestion ou à assumer certaines fonctions au sein de
la société, à permettre aux gens de se développer en fonction de
leurs aptitudes et non pas en fonction de la couleur de leur peau,
de la forme de leur corps ou de leur origine.

On a décrit l'équité en matière d'emploi comme ayant un
caractère coercitif, comme un ensemble de contingents imposés.
Je ne sais pas si cette représentation trompeuse a été faite de
façon délibérée ou si elle est due à une totale méprise ou encore à
une surdité complète, car on l'a déjà suffisamment expliquée. En
effet, l'équité en matière d'emploi au Canada, telle qu'elle existe
et telle qu'on veut maintenant l'appliquer à la fonction publique
en vertu de la nouvelle mesure législative, ne fixe pas de contin-
gents. Elle les interdit expressément.

Le projet de loi dit aux employeurs qu'ils ont des pratiques
d'embauchage très anciennes. Malheureusement, ces pratiques
présentent un caractère discriminatoire, même si ce n'était pas
voulu à l'origine. Nous demandons aux employeurs d'examiner
leurs pratiques d'embauchage et d'en éliminer tout aspect discri-
minatoire qui tend à avantager un type de Canadien par rapport à
d'autres en matière d'embauche, de promotion, d'accès à la
formation et de rémunération.
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Les faits sont incontestables: telle est la situation de l'emploi
au Canada et des employeurs canadiens. J'insiste sur le fait que
tout ce que nous demandons aux employeurs de faire dans le
contexte de l'équité en matière d'emploi, c'est de se pencher sur
leur propre cas, de faire un examen de conscience et de dire:
«Oui, j'aimerais faire mieux. Voici ce que j'aimerais améliorer.
Voici comment je vais procéder.»

Le contingentement, c'est le modèle américain que nous
avons rejeté collectivement. Les quotas sont appliqués et impo-
sés de l'extérieur, mais ce n'est pas ainsi que nous concevons
l'équité en matière d'emploi au Canada.

Une voix: La GRC les applique.

Mme Catterall: Des députés de l'autre côté ont dit que les
gens se sentiront stigmatisés. Je voudrais répondre à cet argu-
ment parce que quelqu'un a dit que cela concernait la GRC. Un
autre député a cité toutes sortes de chiffres et a demandé qu'on y
réponde.

En fait, au cours de l'année dont le député a parlé, et il le sait
très bien parce que l'information lui a été fournie par le commis-
saire aux droits de la personne, 65 p. 100 des personnes embau-
chées par la GRC étaient des hommes de race blanche. Or, ces
derniers sont loin de représenter la moitié de la population
canadienne. Bien entendu, le député a préféré ne pas citer ces
chiffres. Les deux tiers des recrues sont encore des hommes de
race blanche, mais les députés de l'autre côté ont néanmoins
donné à entendre dans le débat d'aujourd'hui que l'équité en
matière d'emploi les désavantagerait. ý
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